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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2568/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

établissant les valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,

vu le règlement (CEE) no 3813/92 du Conseil,
du 28 décembre 1992, relatif à l’unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli-
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,

considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15. 7. 1998, p. 4.
(3) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 204 42,9
999 42,9

0709 90 70 052 78,3
999 78,3

0805 20 10 204 60,8
999 60,8

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90 052 55,0

999 55,0
0805 30 10 052 57,0

388 48,1
524 37,2
528 53,4
600 85,3
999 56,2

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 039 62,2
060 19,4
064 46,4
400 85,2
404 77,4
999 58,1

0808 20 50 052 85,3
064 58,6
400 96,1
720 47,4
999 71,9

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22. 11. 1997, p. 19).
Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 2569/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

modifiant les restitutions à l’exportation du sucre blanc et du sucre brut en l’état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1148/98 (2), et notamment son article 19
paragraphe 4 deuxième alinéa,

considérant que les restitutions applicables à l’exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut ont été fixées par le
règlement (CE) no 2524/98 de la Commission (3);

considérant que l’application des modalités rappelées
dans le règlement (CE) no 2524/98 aux données dont la
Commission a connaissance conduit à modifier les resti-

tutions à l’exportation actuellement en vigueur, conformé-
ment à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l’exportation des produits visés à l’article
1er paragraphe 1 point a) du règlement (CEE) no 1785/81,
en l’état et non dénaturés, fixées à l’annexe du règlement
(CE) no 2524/98, sont modifiées conformément aux
montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 159 du 3. 6. 1998, p. 38.
(3) JO L 317 du 26. 11. 1998, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, modifiant les restitutions à
l’exportation du sucre blanc et du sucre brut en l’état

Code produit Montant de la restitution

— écus/100 kg —

1701 11 90 9100 42,35 (1)
1701 11 90 9910 41,27 (1)
1701 11 90 9950 (2)
1701 12 90 9100 42,35 (1)
1701 12 90 9910 41,27 (1)
1701 12 90 9950 (2)

— écus/1 % de saccharose × 100 kg —

1701 91 00 9000 0,4604

— écus/100 kg —

1701 99 10 9100 46,04
1701 99 10 9910 46,04
1701 99 10 9950 46,04

— écus/1 % de saccharose × 100 kg —

1701 99 90 9100 0,4604

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d’un rendement de 92 %. Si le
rendement du sucre brut exporté s’écarte de 92 %, le montant de la restitution
applicable est calculé conformément aux dispositions de l’article 17 bis
paragraphe 4 du règlement (CEE) no 1785/81.

(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) no 2689/85 de la Commission (JO L
255 du 26. 9. 1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE) no 3251/85 (JO L
309 du 21. 11. 1985, p. 14).
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RÈGLEMENT (CE) No 2570/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les restitutions à l’exportation, en l’état, pour les sirops et certains autres
produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1148/98 (2), et notamment son article 17
paragraphe 5,

considérant que, en vertu de l’article 17 du règlement
(CEE) no 1785/81, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l’article 1er

paragraphe 1 point d) dudit règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l’exportation;

considérant que, conformément à l’article 3 du règlement
(CE) no 2135/95 de la Commission, du 7 septembre
1995, concernant les modalités d’application de l’octroi
des restitutions à l’exportation dans le secteur du sucre (3),
la restitution pour 100 kilogrammes des produits visés à
l’article 1er paragraphe 1 point d) du règlement (CEE) no

1785/81 et faisant l’objet d’une exportation est égale au
montant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d’autres sucres
convertis en saccharose; que cette teneur en saccharose,
constatée pour le produit en cause, est déterminée confor-
mément aux dispositions de l’article 3 du règlement (CE)
no 2135/95;

considérant que, aux termes de l’article 17 quater du
règlement (CEE) no 1785/81, le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l’état doit être égal
au montant de base de la restitution, diminué du
centième de la restitution à la production valable, en vertu
du règlement (CEE) no 1010/86 du Conseil, du 25 mars
1986, établissant les règles générales applicables à la resti-
tution à la production pour le sucre utilisé dans l’industrie
chimique (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1126/96 de la Commission (5), pour les produits
énumérés à l’annexe de ce dernier règlement;

considérant que, pour les autres produits visés à l’article
1er paragraphe 1 point d) du règlement (CEE) no 1785/
81, exportés en l’état, le montant de base de la restitution

doit être égal au centième d’un montant établi, compte
tenu, d’une part, de la différence entre le prix d’interven-
tion pour le sucre blanc valable pour les zones non défici-
taires de la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du sucre
blanc constatés sur le marché mondial et, d’autre part, de
la nécessité d’établir un équilibre entre l’utilisation des
produits de base de la Communauté en vue de l’exporta-
tion de produits de transformation à destination des pays
tiers et l’utilisation des produits de ces pays admis au
trafic de perfectionnement;

considérant que l’application du montant de base peut
être limitée à certains des produits visés à l’article 1er

paragraphe 1 point d) du règlement (CEE) no 1785/81;

considérant que, en vertu de l’article 17 du règlement
(CEE) no 1785/81, une restitution peut être prévue à
l’exportation en l’état des produits visés à l’article 1er

paragraphe 1 points f), g) et h) dudit règlement; que le
niveau de la restitution doit être déterminé pour 100
kilogrammes de matière sèche, compte tenu notamment
de la restitution applicable à l’exportation des produits
relevant du code NC 1702 30 91, de la restitution
applicable à l’exportation des produits visés à l’article 1er

paragraphe 1 point d) du règlement (CEE) no 1785/81 et
des aspects économiques des exportations envisagées; que,
pour les produits visés aux points f) et g) dudit paragraphe
1, la restitution n’est octroyée qu’aux produits répondant
aux conditions figurant à l’article 5 du règlement (CE) no

2135/95 et que, pour les produits visés au point h), la
restitution n’est octroyée qu’aux produits répondant aux
conditions figurant à l’article 6 du règlement (CE) no

2135/95;

considérant que les restitutions visées ci-avant doivent
être fixées chaque mois; qu’elles peuvent être modifiées
dans l’intervalle;

considérant que l’application de ces modalités conduit à
fixer les restitutions pour les produits en cause aux
montants indiqués à l’annexe du présent règlement;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du sucre,

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 159 du 3. 6. 1998, p. 38.
(3) JO L 214 du 8. 9. 1995, p. 16.
(4) JO L 94 du 9. 4. 1986, p. 9.
(5) JO L 150 du 25. 6. 1996, p. 3.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à accorder lors de l’exportation, en l’état,
des produits visés à l’article 1er paragraphe 1 points d), f),

g) et h) du règlement (CEE) no 1785/81 sont fixées
comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, fixant les restitutions à l’exportation,
en l’état, pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

Code produit Montant de la restitution

— écus/100 kg de matière sèche —

1702 40 10 9100 46,04 (2)
1702 60 10 9000 46,04 (2)
1702 60 80 9100 87,48 (4)

— écus/1 % de saccharose × 100 kg —

1702 60 95 9000 0,4604 (1)

— écus/100 kg de matière sèche —

1702 90 30 9000 46,04 (2)

— écus/1 % de saccharose × 100 kg —

1702 90 60 9000 0,4604 (1)
1702 90 71 9000 0,4604 (1)
1702 90 99 9900 0,4604 (1) (3)

— écus/100 kg de matière sèche —

2106 90 30 9000 46,04 (2)

— écus/1 % de saccharose × 100 kg —

2106 90 59 9000 0,4604 (1)

(1) Le montant de base n’est pas applicable aux sirops d’une pureté inférieure à 85 %
[règlement (CE) no 2135/95]. La teneur en saccharose est déterminée conformé-
ment à l’article 3 du règlement (CE) no 2135/95.

(2) Applicable uniquement aux produits visés à l’article 5 du règlement (CE) no

2135/95.
(3) Le montant de base n’est pas applicable au produit défini au point 2 de l’annexe

du règlement (CEE) no 3513/92 (JO L 355 du 5. 12. 1992, p. 12).
(4) Applicable uniquement aux produits visés à l’article 6 du règlement (CE) no

2135/95.

NB: Les codes produit, ainsi que les renvois en bas de page, sont définis
au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24. 12. 1987, p. 1), modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 2571/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant le prix du marché mondial du coton non égrené et établissant le montant
de l’avance de l’aide

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l’acte d’adhésion de la Grèce, et notamment les para-
graphes 3 et 10 du protocole no 4 concernant le coton,
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1553/95
du Conseil (1),

vu le règlement (CE) no 1554/95 du Conseil, du 29 juin
1995, fixant les règles générales du régime d’aide au coton
et abrogeant le règlement (CEE) no 2169/81 (2), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1419/98 (3), et
notamment ses articles 3, 4 et 5,

considérant que, suivant l’article 3 du règlement (CE) no

1554/95, un prix du marché mondial du coton non
égrené est déterminé périodiquement à partir du prix du
marché mondial constaté pour le coton égrené en tenant
compte du rapport historique entre le prix retenu pour le
coton égrené et celui calculé pour le coton non égrené;
que ce rapport historique a été établi à l’article 1er para-
graphe 2 du règlement (CEE) no 1201/89 de la Commis-
sion, du 3 mai 1989, portant modalités d’application du
régime d’aide pour le coton (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1664/98 (5); que dans le cas où le prix
du marché mondial ne peut pas être ainsi déterminé, ce
prix est établi sur la base du dernier prix déterminé;

considérant que, aux termes de l’article 4 du règlement
(CE) no 1554/95, le prix du marché mondial du coton
égrené est déterminé pour un produit répondant à
certaines caractéristiques et en tenant compte des offres et
des cours les plus favorables sur le marché mondial entre
ceux qui sont considérés comme représentatifs de la
tendance réelle du marché; que, aux fins de cette détermi-
nation, il est établi une moyenne des offres et des cours
constatés sur une ou plusieurs bourses européennes pour
un produit caf pour un port de l’Europe du Nord prove-
nant de différents pays fournisseurs considérés comme
étant les plus représentatifs pour le commerce interna-
tional; que, toutefois, des adaptations de ces critères pour
la détermination du prix du marché mondial du coton

égrené sont prévues pour tenir compte des différences
justifiées par la qualité du produit livré ou par la nature
des offres et des cours; que ces adaptations sont fixées à
l’article 2 du règlement (CEE) no 1201/89;

considérant que l’application des critères visés ci-dessus
conduit à fixer le prix du marché mondial du coton non
égrené au niveau indiqué ci-après;

considérant que l’article 5, paragraphe 3 bis, premier
alinéa du règlement (CE) no 1554/95 prévoit que le
montant de l’avance de l’aide est égal au prix d’objectif
diminué du prix du marché mondial ainsi que d’une
réduction calculée suivant la formule applicable en cas de
dépassement de la quantité maximale garantie mais sur la
base de la production estimée de coton non égrené
majorée de 15 %; que le règlement (CE) no 1844/98 de la
Commission (6) a fixé le niveau de production estimée
pour la campagne 1998/1999; que l’application de cette
méthode conduit à établir le montant de l’avance par État
membre au niveau indiqué ci-après,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Le prix du marché mondial du coton non égrené,
visé à l’article 3 du règlement (CE) no 1554/95, est fixé à
21,753 écus par 100 kilogrammes.

2. Le montant de l’avance de l’aide visée à l’article 5,
paragraphe 3 bis, premier alinéa, du règlement (CE) no

1554/95 est de:

— 48,830 écus par 100 kilogrammes pour l’Espagne,

— 47,767 écus par 100 kilogrammes pour la Grèce,

— 84,547 écus par 100 kilogrammes pour les autres États
membres.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

(1) JO L 148 du 30. 6. 1995, p. 45.
(2) JO L 148 du 30. 6. 1995, p. 48.
(3) JO L 190 du 4. 7. 1998, p. 4.
(4) JO L 123 du 4. 5. 1989, p. 23.
(5) JO L 211 du 29. 7. 1998, p. 9. (6) JO L 240 du 28. 8. 1998, p. 3.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 2572/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les droits à l’importation dans le secteur des céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1249/96 de la Commission, du 28
juin 1996, portant modalités d’application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne les
droits à l’importation dans le secteur des céréales (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2519/
98 (4), et notamment son article 2 paragraphe 1,

considérant que l’article 10 du règlement (CEE) no 1766/
92 prévoit que, lors de l’importation des produits visés à
l’article 1er dudit règlement, les taux des droits du tarif
douanier commun sont perçus; que, toutefois, pour les
produits visés au paragraphe 2 de cet article, le droit à
l’importation est égal au prix d’intervention valable pour
ces produits lors de l’importation et majoré de 55 %
diminué du prix à l’importation caf applicable à l’expédi-
tion en cause; toutefois, ce droit ne peut dépasser le taux
des droits du tarif douanier;

considérant que, en vertu de l’article 10, paragraphe 3, du
règlement (CEE) no 1766/92, les prix à l’importation caf
sont calculés sur la base des prix représentatifs pour le
produit en question sur le marché mondial;

considérant que le règlement (CE) no 1249/96 a fixé des
modalités d’application du règlement (CEE) no 1766/92

en ce qui concerne les droits à l’importation dans le
secteur des céréales;

considérant que les droits à l’importation sont applicables
jusqu’à ce qu’une nouvelle fixation entre en vigueur; qu’ils
restent également en vigueur si aucune cotation n’est
disponible pour la bourse de référence visée à l’annexe II
du règlement (CE) no 1249/96 au cours des deux semaines
précédant la prochaine fixation périodique;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des droits à l’importation, il convient
de retenir pour le calcul de ces derniers les taux représen-
tatifs de marché constatés au cours d’une période de réfé-
rence;

considérant que l’application du règlement (CE) no 1249/
96 conduit à fixer les droits à l’importation conformé-
ment à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les droits à l’importation dans le secteur des céréales visés
à l’article 10, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1766/
92 sont fixés à l’annexe I du présent règlement sur la base
des éléments repris à l’annexe II.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1. 7. 1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24. 5. 1996, p. 37.
(3) JO L 161 du 29. 6. 1996, p. 125.
(4) JO L 315 du 25. 11. 1998, p. 7.
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ANNEXE I

Droits à l’importation des produits visés à l’article 10, paragraphe 2, du règlement (CEE)
no 1766/92

Code NC Désignation des marchandises

Droit à l’importation
par voie terrestre, fluviale

ou maritime en provenance
de ports méditerranéens,

de la mer Noire ou
de la mer Baltique (en écu/t)

Droit à l’importation
par voie aérienne ou maritime
en provenance d’autres ports (2)

(en écu/t)

1001 10 00 Froment (blé) dur de haute qualité 39,17 29,17

de qualité moyenne (1) 49,17 39,17

1001 90 91 Froment (blé) tendre, de semence: 42,50 32,50

1001 90 99 Froment (blé) tendre de haute qualité, autre que de
semence (3) 42,50 32,50

de qualité moyenne 72,57 62,57

de qualité basse 93,06 83,06

1002 00 00 Seigle 99,93 89,93

1003 00 10 Orge, de semence 99,93 89,93

1003 00 90 Orge, autre que de semence (3) 99,93 89,93

1005 10 90 Maïs de semence autre qu’hybride 101,03 91,03

1005 90 00 Maïs, autre que de semence (3) 101,03 91,03

1007 00 90 Sorgho à grains autre qu’hybride d’ensemencement 99,93 89,93

(1) Pour le blé dur ne remplissant pas la qualité minimale pour le blé dur de qualité moyenne, visée à l’annexe I du règlement (CE) no 1249/96, le droit
applicable est celui fixé pour le froment (blé) tendre de qualité basse.

(2) Pour les marchandises arrivant dans la Communauté par l’océan Atlantique ou via le canal de Suez [article 2, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1249/96],
l’importateur peut bénéficier d’une diminution des droits de:
— 3 écus par tonne, si le port de déchargement se trouve en mer Méditerranée, ou de
— 2 écus par tonne, si le port de déchargement se trouve en Irlande, au Royaume-Uni, au Danemark, en Suède, en Finlande ou sur la côte atlantique de la

Péninsule ibérique.
(3) L’importateur peut bénéficier d’une réduction forfaitaire de 14 ou 8 écus par tonne lorsque les conditions établies à l’article 2, paragraphe 5, du règlement

(CE) no 1249/96 sont remplies.
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ANNEXE II

Éléments de calcul des droits

(période du 13. 11. 1998 au 27. 11. 1998)

1. Moyennes sur la période des deux semaines précédant le jour de la fixation:

Cotations boursières Minneapolis Kansas-City Chicago Chicago Minneapolis Minneapolis Minneapolis

Produits (% protéines à 12 % humidité) HRS2. 14 % HRW2. 11,5 % SRW2 YC3 HAD2 qualité
moyenne (**)

US barley 2

Cotation (écus par tonne) 117,86 101,11 89,83 74,19 137,35 (*) 127,35 (*) 76,60 (*)

Prime sur le Golfe (écus par tonne) — 13,18 3,97 11,64 — — —

Prime sur Grands Lacs (écus par tonne) 16,17 — — — — — —

(*) Fob Duluth.
(**) Prime négative d’un montant de dix écus par tonne [article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1249/96].

2. Frets/frais: Golfe du Mexique-Rotterdam: 10,98 écus par tonne. Grands Lacs-Rotterdam: 21,31 écus par tonne.

3. Subventions visées à l’article 4, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (CE) no 1249/96: 0,00 écu par tonne (HRW2)
0,00 écu par tonne (SRW2).
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RÈGLEMENT (CE) No 2573/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les montants des aides à la fourniture des îles Canaries en produits du
secteur du riz d’origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1601/92 du Conseil, du 15 juin
1992, portant mesures spécifiques concernant certains
produits agricoles en faveur des îles Canaries (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2348/96 (2), et
notamment son article 3,

considérant que, aux termes de l’article 3 du règlement
(CEE) no 1601/92, la satisfaction des besoins des îles
Canaries en riz est garantie en termes de quantités, de
prix et de qualité par la mobilisation, dans des conditions
d’écoulement équivalentes à l’exonération du prélève-
ment, de riz d’origine communautaire, ce qui implique
l’octroi d’une aide pour les livraisons d’origine commu-
nautaire; que cette aide doit être fixée en prenant en
considération notamment les coûts des différentes sources
d’approvisionnement, et notamment la base des prix
pratiqués à l’exportation vers les pays tiers;

considérant que le règlement (CE) no 2790/94 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 825/98 (4), prévoit les modalités communes d’ap-
plication du régime d’approvisionnement spécifique des
îles Canaries en certains produits agricoles, dont le riz;

considérant que les taux représentatifs de marché définis
à l’article 1er du règlement (CEE) no 3813/92 du
Conseil (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 150/95 (6), sont utilisés pour convertir le montant
exprimé en monnaies des pays tiers et sont à la base de la

détermination des taux de conversion agricole des
monnaies des États membres; que les modalités d’applica-
tion et de détermination de ces conversions ont été
établies dans le règlement (CEE) no 1068/93 de la
Commission (7), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 961/98 (8);

considérant que l’application de ces modalités à la si-
tuation actuelle des marchés dans le secteur du riz, et
notamment aux cours ou aux prix de ces produits dans la
partie européenne de la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer l’aide à l’approvisionnement des
îles Canaries aux montants repris en annexe;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

En application de l’article 3 du règlement (CEE) no 1601/
92, les montants des aides à la fourniture de riz d’origine
communautaire dans le cadre du régime d’approvisionne-
ment spécifique des îles Canaries sont fixés à l’annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27. 6. 1992, p. 13.
(2) JO L 320 du 11. 12. 1996, p. 1.
(3) JO L 296 du 17. 11. 1994, p. 23.
(4) JO L 117 du 21. 4. 1998, p. 5.
(5) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1. (7) JO L 108 du 1. 5. 1993, p. 106.
(6) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1. (8) JO L 135 du 8. 5. 1998, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, fixant les montants des aides à la
fourniture des îles Canaries en produits du secteur du riz d’origine communautaire

(en écus/tonne)

Désignation
des marchandises

(code NC)
Montant de l’aide

Riz blanchi
(1006 30) 122,00

Brisures
(1006 40) 27,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2574/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les montants des aides à la fourniture des Açores et de Madère en produits
du secteur du riz d’origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1600/92 du Conseil, du 15 juin
1992, portant mesures spécifiques concernant certains
produits agricoles en faveur des Açores et de Madère (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 562/
98 (2), et notamment son article 10,

considérant que, aux termes de l’article 10 du règlement
(CEE) no 1600/92, la satisfaction des besoins des Açores et
de Madère en riz est garantie en termes de quantités, de
prix et de qualité par la mobilisation, dans des conditions
d’écoulement équivalentes à l’exonération du prélèvement
de riz d’origine communautaire, ce qui implique l’octroi
d’une aide pour les livraisons d’origine communautaire;
que cette aide doit être fixée en prenant en considération
notamment les coûts des différentes sources d’approvi-
sionnement, et notamment la base des prix pratiqués à
l’exportation vers les pays tiers;

considérant que le règlement (CEE) no 1696/92 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) no 2596/93 (4), prévoit les modalités communes
d’application du régime d’approvisionnement spécifique
des Açores et de Madère en certains produits agricoles,
dont le riz; que des modalités complémentaires ou déro-
gatoires aux dispositions du règlement précité ont été
établies par le règlement (CEE) no 1983/92 de la Commis-
sion, du 16 juillet 1992, portant modalités d’application
du régime spécifique pour l’approvisionnement en
produits du secteur du riz des Açores et de Madère et
établissant le bilan d’approvisionnement prévisionnel
pour ces produits (5), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1683/94 (6);

considérant que les taux représentatifs de marché définis
à l’article 1er du règlement (CEE) no 3813/92 du
Conseil (7), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 150/95 (8), sont utilisés pour convertir le montant
exprimé en monnaies des pays tiers et sont à la base de la
détermination des taux de conversion agricole des
monnaies des États membres; que les modalités d’applica-
tion et de détermination de ces conversions ont été
établies dans le règlement (CEE) no 1068/93 de la
Commission (9), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 961/98 (10);

considérant que l’application de ces modalités à la situa-
tion actuelle des marchés dans le secteur du riz, et notam-
ment aux cours ou aux prix de ces produits dans la partie
européenne de la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer l’aide à l’approvisionnement des Açores et
de Madère aux montants repris en annexe;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

En application de l’article 10 du règlement (CEE) no

1600/92, les montants des aides à la fourniture de riz
d’origine communautaire dans le cadre du régime d’ap-
provisionnement spécifique des Açores et de Madère sont
fixés à l’annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27. 6. 1992, p. 1.
(2) JO L 76 du 13. 3. 1998, p. 6.
(3) JO L 179 du 1. 7. 1992, p. 6. (7) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 238 du 23. 9. 1993, p. 24. (8) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
(5) JO L 198 du 17. 7. 1992, p. 37. (9) JO L 108 du 1. 5. 1993, p. 106.
(6) JO L 178 du 12. 7. 1994, p. 53. (10) JO L 135 du 8. 5. 1998, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, fixant les montants des aides à la
fourniture des Açores et de Madère en produits du secteur du riz d’origine communautaire

(en écus/tonne)

Montant de l’aide

Désignation des marchandises
(code NC) Destination

Açores Madère

Riz blanchi
(1006 30) 122,00 122,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2575/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les taux de restitution applicables à certains produits du secteur du sucre
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1148/98 de la Commission (2), et notam-
ment son article 17 paragraphe 5 point a) et son article 17
paragraphe 15,

considérant que, conformément à l’article 17 paragraphes
1 et 2 du règlement (CEE) no 1785/81, la différence entre
les prix dans le commerce international des produits visés
à l’article 1er paragraphe 1 points a), c), d), f), g) et h) dudit
règlement et les prix dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l’exportation lorsque ces
produits sont exportés sous forme de marchandises
reprises à l’annexe de ce règlement; que le règlement (CE)
no 1222/94 de la Commission, du 30 mai 1994, établis-
sant, pour certains produits agricoles exportés sous forme
de marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité,
les modalités communes d’application du régime d’octroi
des restitutions à l’exportation et des critères de fixation
de leurs montants (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1352/98 (4), a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de restitution
applicable lors de leur exportation sous forme de
marchandises reprises à l’annexe I du règlement (CEE) no

1785/81;

considérant que, conformément à l’article 4 paragraphe 1
du règlement (CE) no 1222/94, le taux de la restitution par
100 kilogrammes de chacun des produits de base consi-
dérés, doit être fixé pour chaque mois;

considérant que l’article 17 paragraphe 3 du règlement
(CEE) no 1785/81, ainsi que l’article 11 de l’accord sur
l’agriculture conclu dans le cadre des négociations multi-
latérales du cycle d’Uruguay, impose que la restitution
octroyée à l’exportation pour un produit incorporé dans
une marchandise ne peut être supérieure à la restitution
applicable à ce produit exporté en l’état;

considérant que les restitutions fixées au présent règle-
ment peuvent faire l’objet de fixation à l’avance; que la

situation de marché pour les mois à venir ne peut être
établie dès à présent;

considérant que les engagements pris en matière de resti-
tutions pouvant être octroyées à l’exportation de produits
agricoles incorporés dans des marchandises ne relevant
pas de l’annexe II du traité peuvent être mis en péril par
la fixation à l’avance de taux de restitution élevés; qu’il
convient, dès lors, de prendre des mesures de sauvegarde
dans ces situations sans empêcher pour autant la conclu-
sion de contrats à long terme; que la fixation d’un taux de
restitution spécifique pour la fixation à l’avance des resti-
tutions est une mesure permettant de rencontrer ces diffé-
rents objectifs;

considérant que, conformément à l’article 4 paragraphe 5
point b) du règlement (CE) no 1222/94, lorsque la preuve
visée à l’article 4 paragraphe 5 point a) dudit règlement
n’est pas apportée, il y a lieu de fixer un taux de restitu-
tion à l’exportation réduit, compte tenu du montant de la
restitution à la production applicable, en vertu du règle-
ment (CEE) no 1010/86 du Conseil (5), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 1126/96 de la Commis-
sion (6), au produit de base mis en œuvre, valable au cours
de la période présumée de fabrication des marchandises;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux de restitution applicables aux produits de base
figurant à l’annexe A du règlement (CE) no 1222/94 et
visés à l’article 1er paragraphes 1 et 2 du règlement (CEE)
no 1785/81, exportés sous forme de marchandises reprises
à l’annexe I du règlement (CEE) no 1785/81, sont fixés
comme indiqué à l’annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

(1) JO L 177 du 1. 7. 1981, p. 4.
(2) JO L 159 du 3. 6. 1998, p. 38.
(3) JO L 136 du 31. 5. 1994, p. 5. (5) JO L 94 du 9. 4. 1986, p. 9.
(4) JO L 184 du 27. 6. 1998, p. 25. (6) JO L 150 du 25. 6. 1996, p. 3.



FR Journal officiel des Communautés européennes 1. 12. 98L 322/18

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission

Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, fixant les taux de restitution appli-
cables à certains produits du secteur du sucre exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l’annexe II du traité

Taux des restitutions en écus/100 kg

Produit En cas de
fixation à l’avance

des restitutions
Autres

Sucre blanc:

— en application de l’article 4, paragraphe 5, point
b) du règlement (CE) no 1222/94

4,08 4,08

— dans tous les autres cas 46,04 46,04
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RÈGLEMENT (CE) No 2576/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les taux des restitutions applicables à certains produits laitiers exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 804/68 du Conseil, du 27 juin
1968, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lait et des produits laitiers (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1587/96 (2), et
notamment son article 17 paragraphe 3,

considérant que, conformément à l’article 17 paragraphe
1 du règlement (CEE) no 804/68, la différence entre les
prix dans le commerce international des produits visés à
l’article 1er points a), b), c), d), e) et g) de ce règlement et
les prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l’exportation; que le règlement (CE) no 1222/
94 de la Commission, du 30 mai 1994, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité, les
modalités communes d’application relatives à l’octroi des
restitutions à l’exportation et les critères de fixation de
leur montant (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1352/98 (4), a spécifié ceux de ces produits pour
lesquels il y a lieu de fixer un taux de restitution appli-
cable, lors de leur exportation sous forme de marchan-
dises reprises à l’annexe du règlement (CEE) no 804/68;

considérant que, conformément à l’article 4 paragraphe 1
premier alinéa du règlement (CE) no 1222/94, le taux de
la restitution par 100 kilogrammes de chacun des produits
de base considérés doit être fixé pour chaque mois;

considérant que l’article 4 paragraphe 3 du règlement
(CE) no 1222/94 prévoit que, pour la fixation du taux de la
restitution, il doit être tenu compte, le cas échéant, des
restitutions à la production, des aides ou des autres
mesures d’effet équivalent qui sont applicables dans tous
les États membres, conformément aux dispositions du
règlement portant organisation commune des marchés
dans le secteur considéré en ce qui concerne les produits
de base repris à l’annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés;

considérant que, conformément à l’article 11 paragraphe
1 du règlement (CEE) no 804/68, une aide est accordée
pour le lait écrémé produit dans la Communauté et trans-

formé en caséine, si ce lait et la caséine fabriquée avec ce
lait répondent à certaines conditions fixées à l’article 1er

du règlement (CEE) no 987/68 du Conseil, du 15 juillet
1968, établissant les règles générales relatives à l’octroi
d’une aide pour le lait écrémé transformé en caséine et en
caséinates (5), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) no 1435/90 (6);

considérant que le règlement (CE) no 2571/97 de la
Commission, du 15 décembre 1997, relatif à la vente à
prix réduit de beurre et à l’octroi d’une aide à la crème, au
beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication de
produits de pâtisserie, de glaces alimentaires et autres
produits alimentaires (7), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1982/98 (8), autorise la livraison, aux
industries fabriquant certaines marchandises, de beurre et
de crème à prix réduit;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Les taux des restitutions applicables aux produits de
base figurant à l’annexe A du règlement (CE) no 1222/94
et visés à l’article 1er du règlement (CEE) no 804/68,
exportés sous forme de marchandises reprises à l’annexe
du règlement (CEE) no 804/68, sont fixés comme indiqué
en annexe.

2. Il n’est pas fixé de taux de restitution pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

(1) JO L 148 du 28. 6. 1968, p. 13. (5) JO L 169 du 18. 7. 1968, p. 6.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 21. (6) JO L 138 du 31. 5. 1990, p. 8.
(3) JO L 136 du 31. 5. 1994, p. 5. (7) JO L 350 du 20. 12. 1997, p. 3.
(4) JO L 184 du 27. 6. 1998, p. 25. (8) JO L 256 du 18. 9. 1998, p. 9.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission

Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, fixant les taux des restitutions
applicables à certains produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas

de l’annexe II du traité

(en écus/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises Taux des
restitutions

ex 0402 10 19 Lait en poudre, en granulés ou sous d’autres formes solides,
sans addition de sucre ou d’autres édulcorants, d’une teneur en
poids de matières grasses inférieure à 1,5 % (PG 2):

a) en cas d’exportation de marchandises relevant du code NC
3501 —

b) en cas d’exportation d’autres marchandises 82,50

ex 0402 21 19 Lait en poudre, en granulés ou sous d’autres formes solides,
sans addition de sucre ou d’autres édulcorants, d’une teneur en
poids de matières grasses de 26 % (PG 3):

a) en cas d’exportation de marchandises incorporant, sous
forme de produits assimilés au PG 3, du beurre ou de la
crème à prix réduit, obtenu au titre du règlement (CEE) no

2571/97 80,39

b) en cas d’exportation d’autres marchandises 114,00

ex 0405 10 Beurre d’une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6):

a) en cas d’exportation de marchandises, contenant du beurre
ou de la crème à prix réduit, fabriquées dans les conditions
prévues au règlement (CEE) no 2571/97 61,00

b) en cas d’exportation de marchandises relevant du code NC
2106 90 98, d’une teneur en matières grasses du lait égale
ou supérieure à 40 % en poids 177,25

c) en cas d’exportation d’autres marchandises 170,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2577/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

relatif à la fourniture d’huile végétale au titre de l’aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin
1996 concernant la politique et la gestion de l’aide
alimentaire et des actions spécifiques d’appui à la sécurité
alimentaire (1), et notamment son article 24, paragraphe 1,
point b),

considérant que le règlement précité établit la liste des
pays et organisations susceptibles de bénéficier d’une aide
communautaire et détermine les critères généraux relatifs
au transport de l’aide alimentaire au-delà du stade fob;

considérant que, à la suite de plusieurs décisions relatives
à l’allocation d’aide alimentaire, la Commission a alloué
de l’huile végétale à certains bénéficiaires;

considérant qu’il y a lieu de procéder à ces fournitures
suivant les règles prévues au règlement (CE) no 2519/97
de la Commission du 16 décembre 1997 portant moda-
lités générales de mobilisation de produits à fournir au
titre du règlement (CE) no 1292/96 du Conseil pour l’aide
alimentaire communautaire (2); qu’il est nécessaire de
préciser notamment les délais et conditions de fourniture
pour déterminer les frais qui en résultent;

considérant que, pour un lot donné, afin d’assurer la
réalisation des fournitures, il convient de prévoir la possi-
bilité pour les soumissionnaires de mobiliser soit de
l’huile de colza, soit de l’huile de tournesol; que la fourni-
ture de chaque lot sera attribuée à l’offre la moins-disante,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l’aide alimentaire communau-
taire, à la mobilisation dans la Communauté d’huile végé-
tale en vue de fourniture aux bénéficiaires indiqués en
annexe, conformément aux dispositions du règlement
(CE) no 2519/97 et aux conditions figurant en annexe.

La fourniture porte sur la mobilisation d’huile végétale
produite dans la Communauté. La mobilisation ne peut
pas porter sur un produit fabriqué et/ou conditionné sous
le régime du perfectionnement actif.

Les offres portent soit sur de l’huile de colza, soit sur de
l’huile de tournesol. Sous peine d’irrecevabilité, chaque
offre indique de manière précise le type d’huile auquel
elle se rapporte.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de
toutes les conditions générales et particulières applicables
et les avoir acceptées. Toute autre condition ou réserve
contenue dans son offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 166 du 5. 7. 1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17. 12. 1997, p. 23.
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ANNEXE

LOT A

1. Action no: 1525/95

2. Bénéficiaire (2): Pérou

3. Représentant du bénéficiaire: Programa Nacional de Asistencia Alimentaria (PRONAA),
av. Argentina 3017, El Callao [télécopieur: (55 14) 426 54 10]

4. Pays de destination: Pérou

5. Produit à mobiliser: huile végétale: soit huile de colza raffinée, soit huile de tournesol raffinée

6. Quantité totale (tonnes net): 500

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (4) (6): JO C 114 du 29. 4. 1991, p. 1 [point III.A.1.a) ou b)]

9. Conditionnement: JO C 267 du 13. 9. 1996, p. 1 [points 10.4 A, B et C.2]

10. Étiquetage ou marquage (5): JO C 114 du 29. 4. 1991, p. 1 [point III.A.3]

— Langue à utiliser pour le marquage: espagnol
— Inscriptions complémentaires: «Distribución gratuita» et «Fecha de caducidad: . . .»

11. Mode de mobilisation du produit: mobilisation d’huile végétale raffinée, produite dans la Commu-
nauté.

La mobilisation ne peut pas porter sur un produit fabriqué et/ou conditionné sous le régime du
perfectionnement actif.

12. Stade de livraison prévu: rendu destination (7)

13. Stade de livraison alternatif: rendu port d’embarquement

14. a) Port d’embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: entrepôt PRONAA (point 3)

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: le 28. 2. 1999
— deuxième délai: le 14. 3. 1999

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: du 18 au 31. 1. 1999
— deuxième délai: du 1 au 14. 2. 1999

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: le 15. 12. 1998
— deuxième délai: le 5. 1. 1999

20. Montant de la garantie de soumission: 15 écus par tonne

21. Adresse pour l’envoi des offres et des garanties de soumission (1):

Bureau de l’aide alimentaire
À l’attention de Monsieur T. Vestergaard
Bâtiment «Loi 130», bureau 7/46
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Télex: 25670 AGREC B; fax: (32-2) 296 70 03 / 296 70 04 (exclusivement)

22. Restitution à l’exportation: —
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: André Debongnie [tél.: (32-2) 295 14 65]
Torben Vestergaard [tél.: (32-2) 299 30 50].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de
déterminer les documents d’expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d’une instance officielle et certifiant que, pour
le produit à livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l’État membre concerné ne
sont pas dépassées. Le certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en
iode 131.

(4) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:

— un certificat sanitaire.

(5) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114, le texte du point III A 3 c) est
remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(6) Sous peine d’irrecevabilité, chaque offre indique de manière précise le type d’huile auquel elle se rapporte.

(7) En complément des dispositions de l’article 14, paragraphe 3, du règlement (CE) no 2519/97, les navires
affrétés ne doivent apparaître sur aucune des quatre listes trimestrielles les plus récentes de navires
immobilisés publiées par le mémorandum de Paris d’entente sur le contrôle des navires par l’État du port
[directive 95/21/CE du Conseil (JO L 157 du 7. 7. 1995, p. 1)].
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RÈGLEMENT (CE) No 2578/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

relatif à la fourniture de céréales au titre de l’aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin
1996 concernant la politique et la gestion de l’aide
alimentaire et des actions spécifiques d’appui à la sécurité
alimentaire (1), et notamment son article 24, paragraphe 1,
point b),

considérant que le règlement précité établit la liste des
pays et organisations susceptibles de bénéficier d’une aide
communautaire et détermine les critères généraux relatifs
au transport de l’aide alimentaire au-delà du stade fob;

considérant que, à la suite de plusieurs décisions relatives
à l’allocation d’aide alimentaire, la Commission a alloué
des céréales à certains bénéficiaires;

considérant qu’il y a lieu de procéder à ces fournitures
suivant les règles prévues au règlement (CE) no 2519/97
de la Commission du 16 décembre 1997 portant moda-
lités générales de mobilisation de produits à fournir au
titre du règlement (CE) no 1292/96 du Conseil pour l’aide
alimentaire communautaire (2); qu’il est nécessaire de

préciser notamment les délais et conditions de fourniture
pour déterminer les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l’aide alimentaire communau-
taire, à la mobilisation dans la Communauté de céréales
en vue de fournitures aux bénéficiaires indiqués en
annexe, conformément aux dispositions du règlement
(CE) no 2519/97 et aux conditions figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de
toutes les conditions générales et particulières applicables
et les avoir acceptées. Toute autre condition ou réserve
contenue dans son offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 166 du 5. 7. 1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17. 12. 1997, p. 23.



FR Journal officiel des Communautés européennes1. 12. 98 L 322/25

ANNEXE

LOT A

1. Action no: 1523/95

2. Bénéficiaire (2): Pérou

3. Représentant du bénéficiaire: Programa Nacional de Asistencia Alimentaria (PRONAA),
av. Argentina 3017, El Callao [télécopieur: (55 14) 426 54 10]

4. Pays de destination: Pérou

5. Produit à mobiliser: farine de froment tendre

6. Quantité totale (tonnes net): 2 340

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5) (9): JO C 114 du 29. 4. 1991, p. 1 [point II.B.1.a)]

9. Conditionnement (7): JO C 267 du 13. 9. 1996, p. 1 [points 2.2 A.1.c), 2.c) et B.1]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29. 4. 1991, p. 1 [point II.B.3]

— Langue à utiliser pour le marquage: espagnol
— Inscriptions complémentaires: «Distribución gratuita»

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu: rendu destination (8)

13. Stade de livraison alternatif: rendu port d’embarquement — fob arrimé

14. a) Port d’embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: entrepôt PRONAA (point 3)

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: le 28. 2. 1999
— deuxième délai: le 14. 3. 1999

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: du 18 au 31. 1. 1999
— deuxième délai: du 1 au 14. 2. 1999

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: le 15. 12. 1998
— deuxième délai: le 5. 1. 1999

20. Montant de la garantie de soumission: 5 écus par tonne

21. Adresse pour l’envoi des offres et des garanties de soumission (1):

Bureau de l’aide alimentaire
À l’attention de Monsieur T. Vestergaard
Bâtiment «Loi 130», bureau 7/46
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Télex: 25670 AGREC B; fax: (32-2) 296 70 03 / 296 70 04 (exclusivement)

22. Restitution à l’exportation (4): restitution applicable le 27. 11. 1998, fixée par le règlement (CE) no

2352/98 de la Commission (JO L 293 du 31. 10. 1998, p. 11)
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: André Debongnie [tél.: (32-2) 295 14 65]
Torben Vestergaard [tél.: (32-2) 299 30 50].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de
déterminer les documents d’expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d’une instance officielle et certifiant que, pour
le produit à livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l’État membre concerné ne
sont pas dépassées. Le certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en
iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 259/98 de la Commission (JO L 25 du 31. 1. 1998, p. 39) est applicable en ce qui
concerne la restitution à l’exportation. La date visée à l’article 2 du règlement précité est celle figurant au
point 22 de la présente annexe.

L’attention du fournisseur est attirée sur l’article 4, paragraphe 1, dernier alinéa, dudit règlement. La copie
du certificat est transmise dès l’acceptation de la déclaration d’exportation [numéro de télécopieur à utiliser:
(32 2) 296 20 05].

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, les documents suivants:

— certificat phytosanitaire.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114, le texte du point II B 3c) est
remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(7) En vue d’un éventuel réensachage, le fournisseur devra fournir 2 % des sacs vides de la même qualité que
ceux contenant la marchandise avec l’inscription suivie d’un «R» majuscule.

(8) En complément des dispositions de l’article 14, paragraphe 3, du règlement (CE) no 2519/97, les navires
affrétés ne doivent apparaître sur aucune des quatre listes trimestrielles les plus récentes de navires
immobilisés publiées par le mémorandum de Paris d’entente sur le contrôle des navires par l’État du port
[directive 95/21/CE du Conseil (JO L 157 du 7. 7. 1995, p. 1)].

(9) La farine doit être enrichie en fer à raison de 30 mg par kg.
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RÈGLEMENT (CE) No 2579/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant la liste des produits textiles pour lesquels aucune preuve de l’origine n’est
exigée lors de leur mise en libre pratique dans la Communauté

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 1541/98 du Conseil du 13 juillet
1998 relatif aux justifications de l’origine de certains
produits textiles relevant de la section XI de la nomencla-
ture combinée mis en libre pratique dans la Communauté
ainsi qu’aux conditions selon lesquelles ces justifications
peuvent être acceptées (1), et notamment son article 4,
considérant que le règlement précité prévoit que, lors de
la mise en libre pratique des produits textiles et de l’habil-
lement, d’une part, des dérogations à l’obligation de
présenter une preuve de l’origine peuvent être accordées
pour ceux de ces produits qui ne font pas l’objet de
mesures spécifiques de politique commerciale commu-
nautaire, et, d’autre part, que les dispositions établissant
les dérogations à l’obligation de présenter un certificat
d’origine doivent indiquer si une déclaration d’origine
doit ou non être présentée pour les produits en question;
considérant que, à la suite d’une analyse attentive, ont été
détectés les produits qui, à l’heure actuelle, ne font pas
l’objet de mesures spécifiques de politique commerciale;

que pour ces produits il semble indiqué de n’exiger
aucune preuve d’origine lors de leur mise en libre
pratique dans la Communauté;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité du code des douanes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La mise en libre pratique des produits textiles figurant
dans la liste reprise à l’annexe du présent règlement n’est
soumise à la présentation d’aucune preuve d’origine.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Mario MONTI

Membre de la Commission

(1) JO L 202 du 18. 7. 1998, p. 11.
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Catégorie Description — Code NC

(1) (2)

ANNEXE

Liste des produits textiles

Groupe III A

43 Fils de filaments synthétiques ou artificiels, fils de fibres artificielles discontinues, fils de
coton, conditionnés pour la vente au détail

5204 20 00, 5207 10 00, 5207 90 00, 5401 10 90, 5401 20 90, 5406 10 00, 5406 20 00,
5508 20 90, 5511 30 00

46 Laine et poils fins, cardés ou peignés

5105 10 00, 5105 21 00, 5105 29 00, 5105 30 10, 5105 30 90

47 Fils de laine ou de poils fins, cardés, non conditionnés pour la vente au détail

5106 10 10, 5106 10 90, 5106 20 11, 5106 20 19, 5106 20 91, 5106 20 99, 5108 10 10,
5108 10 90

48 Fils de laine ou de poils fins, peignés, non conditionnés pour la vente au détail

5107 10 10, 5107 10 90, 5107 20 10, 5107 20 30, 5107 20 51, 5107 20 59, 5107 20 91,
5107 20 99, 5108 20 10, 5108 20 90

51 Coton cardé ou peigné

5203 00 00

56 Fils de fibres synthétiques discontinues (y compris les déchets), conditionnés pour la vente au
détail

5508 10 90, 5511 10 00, 5511 20 00

60 Tapisseries tissées à la main (genre Gobelins, Flandres, Aubusson, Beauvais et similaires) et
tapisseries à l’aiguille (au petit point, au point de croix, etc.), même confectionnées

5805 00 00

Groupe III B

94 Ouates de matière textiles et articles en ces ouates; fibres textiles d’une largeur n’excédant pas
5 mm (tontisses), nœuds et noppes (boutons) de matières textiles

5601 10 10, 5601 10 90, 5601 21 10, 5601 21 90, 5601 22 10, 5601 22 91, 5601 22 99,
5601 29 00, 5601 30 00

95 Feutres et articles en feutre, même imprégnés ou enduits, autres que les revêtements de sol

5602 10 19, 5602 10 31, 5602 10 39, 5602 10 90, 5602 21 00, 5602 29 90, 5602 90 00,
ex 5807 90 10, ex 5905 00 70, 6210 10 10, 6307 90 91



FR Journal officiel des Communautés européennes1. 12. 98 L 322/29

(1) (2)

96 Tissus non tissés et articles en tissus non tissés, même imprégnés ou enduits

5603 11 10, 5603 11 90, 5603 12 10, 5603 12 90, 5603 13 10, 5603 13 90, 5603 14 10,
5603 14 90, 5603 91 10, 5603 91 90, 5603 92 10, 5603 92 90, 5603 93 10, 5603 93 90,
5603 94 10, 5603 94 90, ex 5807 90 10, ex 5905 00 70, 6210 10 91, 6210 10 99,
ex 6301 40 90, ex 6301 90 90, 6302 22 10, 6302 32 10, 6302 53 10, 6302 93 10, 6303 92 10,
6303 99 10, ex 6304 19 90, ex 6304 93 00, ex 6304 99 00, ex 6305 32 90, ex 6305 39 00,
6307 10 30, ex 6307 90 99

98 Articles fabriqués avec des fils, ficelles, cordes ou cordages, à l’exclusion des tissus, des articles
en tissus et des articles de la catégorie 97

5609 00 00, 5905 00 10

Groupe V

128 Poils grossiers, cardés ou peignés

5105 40 00

129 Fils de poils grossiers ou de crins

5110 00 00

131 Fils d’autres fibres textiles végétales

5308 90 90

132 Fils de papier

5308 30 00

139 Tissus de fils de métal, de filés métalliques et de fils textiles métallisés

5809 00 00

144 Feutres de poils grossiers

5602 10 35, 5602 29 10

147 Déchets de soie (y compris les cocons de vers à soie non dévidables, les déchets de fils et les
effilochés), autres que non cardés ou peignés

5003 90 00

148 A Fils de jute ou d’autres fibres textiles libériennes du no 5303

5307 10 10, 5307 10 90, 5307 20 00

148 B Fils de coco

5308 10 00

152 Feutres à aiguille de jute ou d’autres fibres textiles libériennes, non imprégnés ni enduits,
autres que pour revêtements de sol

5602 10 11
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(1) (2)

154 Cocons de vers à soie propres au dévidage

5001 00 00

Soie grège (non moulinée)

5002 00 00

Déchets de soie (y compris les cocons de vers à soie non dévidables, les déchets de fils et les
effilochés), non cardés ni peignés

5003 10 00

Laine, non cardée ni peignée

5101 11 00, 5101 19 00, 5101 21 00, 5101 29 00, 5101 30 00

Poils fins ou grossiers, en masse

5102 10 10, 5102 10 30, 5102 10 50, 5102 10 90, 5102 20 00

Déchets de laine ou de poils (fins ou grossiers), y compris les déchets de fils mais à l’exclusion
des effilochés

5103 10 10, 5103 10 90, 5103 20 10, 5103 20 91, 5103 20 99, 5103 30 00

Effilochés de laine ou de poils fins ou grossiers

5104 00 00

Lin, brut ou traité mais non filé; étoupes et déchets de lin (y compris les déchets de fils et les
effilochés)

5301 10 00, 5301 21 00, 5301 29 00, 5301 30 10, 5301 30 90

Ramie et autres fibres textiles végétales brutes ou travaillées, mais non filées; étoupes et
déchets, de ramie, autres que le coco et l’abaca du no 5304

5305 91 00, 5305 99 00

Coton en masse

5201 00 10, 5201 00 90

Déchets de coton (y compris les déchets de fils et les effilochés)

5202 10 00, 5202 91 00, 5202 99 00

Chanvre (Cannabis sativa L.), brut ou travaillé, mais non filé, étoupes et déchets de chanvre (y
compris les effilochés)

5302 10 00, 5302 90 00

Abaca (chanvre de Manille ou Musa textilis Nee), brut ou travaillé mais non filé, étoupes et
déchets de ces fibres (y compris les effilochés)

5305 21 00, 5305 29 00

Jute et autres fibres textiles libériennes (à l’exclusion du lin, du chanvre et de la ramie), bruts
ou travaillés, mais non filés; étoupes et déchets de chanvre (y compris les déchets de fils et les
effilochés)

5303 10 00, 5303 90 00

Autres fibres textiles végétales, brutes ou travaillées, mais non filées; étoupes et déchets de ces
fibres (y compris les déchets de fils et les effilochés)

5304 10 00, 5304 90 00, 5305 11 00, 5305 19 00, 5305 91 00, 5305 99 00
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Code NC Désignation des marchandises Code des produits

RÈGLEMENT (CE) No 2580/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

modifiant le règlement (CEE) no 3846/87 établissant la nomenclature des
produits agricoles pour les restitutions à l’exportation

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29 octobre 1975 portant organisation
commune des marchés dans le secteur de la viande de volaille (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2916/95 (2), et notamment son article 8, paragraphe 12,

considérant que le règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) no 2512/98 (4) a établi, sur la base de la nomenclature
combinée, une nomenclature des produits agricoles pour les restitutions à l’exportation;

considérant que des présentations autres que les poulets 70 % et les poulets 65 % sont
apparus sur le marché et qu’il paraît indiqué de les inclure dans la nomenclature des
restitutions en vue de l’octroi de restitutions; qu’il convient par conséquent de modifier
celle-ci;

considérant que les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l’avis du
comité de gestion des œufs et de la viande de volaille,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l’annexe du règlement (CEE) no 3846/87, dans le secteur 7, les données suivantes
relatives au code des produits 0207 12 90 9990 sont insérées avant le code NC ex 0207 14:

«– – – – Coqs et poules présentés plumés, vidés,
sans la tête ni les pattes, mais avec le cou,
le cœur, le foie et le gésier en composition
irrégulière

– – – – – Coqs et poules, dont la pointe du
sternum, le fémur et le tibia sont
complètement ossifiés

– – – – – autres 0207 12 90 9990».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 77.
(2) JO L 305 du 29. 12. 1995, p. 49.
(3) JO L 366 du 24. 12. 1987, p. 1.
(4) JO L 313 du 21. 11. 1998, p. 15.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 2581/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

modifiant le règlement (CE) no 1372/95 portant modalités d’application du
régime des certificats d’exportation dans le secteur de la viande de volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29
octobre 1975 portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande de volaille (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2916/95 (2), et
notamment son article 3, paragraphe 2, et son article 8,
paragraphe 12,

considérant que le règlement (CE) no 1372/95 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1009/98 (4), porte modalités d’application du
régime des certificats d’exportation dans le secteur de la
viande de volaille;

considérant que la liste des produits bénéficiant des resti-
tutions à l’exportation dans le secteur de la viande de
volaille ainsi que les zones de destination pour ces restitu-
tions ont été récemment modifiées par le règlement (CE)

no 2580/98 (5); que, en conséquence, les annexes I et III
du règlement (CE) no 1372/95 devraient être adaptées;

considérant que les mesures prévues par le présent règle-
ment sont conformes à l’avis du comité de gestion des
œufs et de la viande de volaille,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes I et III du règlement (CE) no 1372/95 sont
remplacées par les annexes du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 77.
(2) JO L 305 du 19. 12. 1995, p. 49.
(3) JO L 133 du 17. 6. 1995, p. 26.
(4) JO L 145 du 15. 5. 1998, p. 8. (5) Voir page 31 du présent Journal officiel.
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Code du produit
de la nomenclature des produits agricoles

pour les restitutions à l’exportation (1)
Catégorie

Montant de garantie
(en écus par 100 kg)

Poids net

ANNEXE I

«ANNEXE I

0105 11 11 9000
0105 11 19 9000
0105 11 91 9000
0105 11 99 9000

1 —

0105 12 00 9000
0105 19 20 9000

2 —

0207 12 10 9900
0207 12 90 9990

3 10 (2)
3 (3)

12 (4)

0207 12 90 9190 4 10 (2)
3 (3)

12 (4)

0207 25 10 9000
0207 25 90 9000

5 3

0207 14 20 9900
0207 14 60 9900
0207 14 70 9190
0207 14 70 9290

6 a) (4) 7

0207 14 20 9900
0207 14 60 9900
0207 14 70 9190
0207 14 70 9290

6 b) (5) 7

0207 27 10 9990 7 3

0207 27 60 9000
0207 27 70 9000

8 3

(1) Règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du 24. 12. 1987, p. 1), partie 7.
(2) Pour les destinations indiquées à l’annexe III.
(3) Autres destinations que celles qui sont indiquées aux annexes III et IV.
(4) Destinations indiquées à l’annexe IV.
(5) Autres destinations que celles qui sont indiquées à l’annexe IV.»
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ANNEXE II

«ANNEXE III

Angola

Arabie saoudite

Koweït

Bahreïn

Qatar

Oman

Émirats arabes unis

Jordanie

Yémen (république)

Liban

Iran

Iraq»
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RÈGLEMENT (CE) No 2582/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

fixant les prix communautaires à la production et les prix communautaires à
l’importation pour les œillets et les roses pour l’application du régime à l’impor-
tation de certains produits de la floriculture originaires de Chypre, d’Israël, de

Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande de Gaza

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 4088/87 du Conseil, du 21
décembre 1987, déterminant les conditions d’application
des droits de douane préférentiels à l’importation de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre,
d’Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie
et de la bande de Gaza (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1300/97 (2), et notamment son article 5
paragraphe 2 point a),
considérant que, en application de l’article 2 paragraphe 2
et de l’article 3 du règlement (CEE) no 4088/87 précité,
des prix communautaires à l’importation et des prix
communautaires à la production sont fixés tous les quinze
jours pour les œillets uniflores (standard), les œillets
multiflores (spray), les roses à grande fleur et les roses à
petite fleur, applicables pour des périodes de deux
semaines; que, conformément à l’article 1er ter du règle-
ment (CEE) no 700/88 de la Commission, du 17 mars
1988, portant certaines modalités d’application du régime
applicable à l’importation dans la Communauté de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre,
d’Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie
et de la bande de Gaza (3), modifié en dernier lieu par le

règlement (CE) no 2062/97 (4), ces prix sont fixés pour des
périodes de deux semaines sur la base des données pondé-
rées fournies par les États membres; qu’il est important
que ceux-ci soient fixés sans délai pour pouvoir déter-
miner les droits de douane à appliquer; que, à cet effet, il
est opportun de prévoir la mise en vigueur immédiate du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix communautaires à la production et les prix
communautaires à l’importation pour les œillets uniflores
(standard), les œillets multiflores (spray), les roses à grande
fleur et les roses à petite fleur visés à l’article 1er ter du
règlement (CEE) no 700/88, pour une période de deux
semaines, sont fixés en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 décembre
1998.

Il est applicable du 2 au 15 décembre 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 382 du 31. 12. 1987, p. 22.
(2) JO L 177 du 5. 7. 1997, p. 1.
(3) JO L 72 du 18. 3. 1988, p. 16. (4) JO L 289 du 22. 10. 1997, p. 1.
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ANNEXE

(en écus par 100 pièces)

Période: 2 au 15 décembre 1998

Prix communautaires
à la production

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores

(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

11,57 10,51 35,04 13,54

Prix communautaires
à l’importation

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores

(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

Israël 6,89 7,86 12,98 8,32

Maroc 14,11 14,33 — —

Chypre — — — —

Jordanie — — — —

Cisjordanie et
bande de Gaza — — — —
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RÈGLEMENT (CE) No 2583/98 DE LA COMMISSION

du 30 novembre 1998

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2), et notam-
ment son article 13 paragraphe 8,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CE) no

2351/98 de la Commission (3);

considérant que, en fonction des prix caf et des prix caf
d’achat à terme de ce jour et compte tenu de l’évolution
prévisible du marché, il est nécessaire de modifier le
correctif applicable à la restitution pour les céréales,
actuellement en vigueur;

considérant que le correctif doit être fixé selon la même
procédure que la restitution; qu’il peut être modifié dans
l’intervalle de deux fixations;

considérant que les taux représentatifs de marché définis
à l’article 1er du règlement (CEE) no 3813/92 du
Conseil (4), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)

no 150/95 (5), sont utilisés pour convertir le montant
exprimé en monnaies des pays tiers et sont à la base de la
détermination des taux de conversion agricoles des
monnaies des États membres; que les modalités d’applica-
tion et de détermination de ces conversions ont été
établies dans le règlement (CEE) no 1068/93 de la
Commission (6), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 961/98 (7),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à l’avance
pour les exportations des produits visés à l’article 1er para-
graphe 1 points a), b) et c) du règlement (CEE) no 1766/
92, à l’exception du malt, est modifié conformément à
l’annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1. 7. 1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24. 5. 1996, p. 37. (5) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
(3) JO L 293 du 31. 10. 1998, p. 9. (6) JO L 108 du 1. 5. 1993, p. 106.
(4) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1. (7) JO L 135 du 8. 5. 1998, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 novembre 1998, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(en écus/t)

Courant 1er terme 2e terme 3e terme 4e terme 5e terme 6e terme
Code du produit Destination (1)

12 1 2 3 4 5 6

1001 10 00 9200 — — — — — — — —
1001 10 00 9400 01 0 –1,00 –2,00 –3,00 –4,00 — —
1001 90 91 9000 — — — — — — — —
1001 90 99 9000 01 0 0 0 0 0 — —
1002 00 00 9000 01 0 0 0 0 0 — —
1003 00 10 9000 — — — — — — — —
1003 00 90 9000 03 0 –25,00 –25,00 –25,00 –25,00 — —

02 0 0 0 0 0 — —
1004 00 00 9200 — — — — — — — —
1004 00 00 9400 01 0 0 0 0 0 — —
1005 10 90 9000 — — — — — — — —
1005 90 00 9000 01 0 0 0 0 0 — —
1007 00 90 9000 — — — — — — — —
1008 20 00 9000 — — — — — — — —
1101 00 11 9000 — — — — — — — —
1101 00 15 9100 01 0 0 0 0 0 — —
1101 00 15 9130 01 0 0 0 0 0 — —
1101 00 15 9150 01 0 0 0 0 0 — —
1101 00 15 9170 01 0 0 0 0 0 — —
1101 00 15 9180 01 0 0 0 0 0 — —
1101 00 15 9190 — — — — — — — —
1101 00 90 9000 — — — — — — — —
1102 10 00 9500 01 0 0 0 0 0 — —
1102 10 00 9700 — — — — — — — —
1102 10 00 9900 — — — — — — — —
1103 11 10 9200 01 0 0 0 0 0 — —
1103 11 10 9400 — — — — — — — —
1103 11 10 9900 — — — — — — — —
1103 11 90 9200 01 0 0 0 0 0 — —
1103 11 90 9800 — — — — — — — —

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 tous les pays tiers,
02 autres pays tiers,
03 États-Unis, Canada et Mexique.

NB: Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) no 2145/92 de la Commission (JO L 214 du 30. 7. 1992, p. 20) modifié.
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DIRECTIVE 98/89/CE DE LA COMMISSION

du 20 novembre 1998

portant adaptation au progrès technique de la directive 74/152/CEE du Conseil
relative à la vitesse maximale par construction et aux plates-formes de charge-

ment des tracteurs agricoles ou forestiers à roues

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 74/150/CEE du Conseil du 4 mars 1974
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à la réception des tracteurs agricoles ou
forestiers à roues (1), modifiée en dernier lieu par la direc-
tive 97/54/CE du Parlement européen et du Conseil (2), et
notamment son article 13,

vu la directive 74/152/CEE du Conseil du 4 mars 1974
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à la vitesse maximale par construction
et aux plates-formes de chargement des tracteurs agricoles
ou forestiers à roues (3), modifiée en dernier lieu par la
directive 97/54/CE, et notamment son article 5,

considérant que, compte tenu de l’augmentation de la
vitesse maximale par construction à 40 km/h et de l’évo-
lution des techniques, il convient à présent d’adapter
l’exigence sur la tolérance de la mesure de vitesse visée au
point 1.5 de l’annexe de la directive 74/152/CEE;

considérant que les dispositions de la présente directive
sont conformes à l’avis du comité pour l’adaptation au
progrès technique institué par la directive 74/150/CEE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Au point 1.5 de l’annexe de la directive 74/152/CEE, lire:
«que la vitesse mesurée dépasse de 3 km/h la valeur de la
vitesse maximale par construction».

Article 2

1. À partir du 1er janvier 2000, les États membres ne
peuvent:

— ni refuser, pour un type de tracteur, la réception CE
ou la délivrance du document prévu à l’article 10,
paragraphe 1, dernier tiret, de la directive 74/
150/CEE, ou la réception de portée nationale,

— ni interdire la première mise en circulation des trac-
teurs,

si ces tracteurs répondent aux prescriptions de la directive
74/152/CEE, telle que modifiée par la présente directive.

2. À partir du 1er octobre 2004, les États membres:

— ne peuvent plus délivrer le document prévu à l’article
10, paragraphe 1, dernier tiret, de la directive 74/
150/CEE pour un type de tracteur s’il ne répond pas
aux prescriptions de la directive 74/152/CEE, telle
que modifiée par la présente directive,

— peuvent refuser la réception de portée nationale d’un
type de tracteur s’il ne répond pas aux prescriptions
de la directive 74/152/CEE, telle que modifiée par la
présente directive.

Article 3

1. Les États membres mettent en vigueur les disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives néces-
saires pour se conformer à la présente directive le 31
décembre 1999 au plus tard. Ils en informent immédiate-
ment la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

(1) JO L 84 du 28. 3. 1974, p. 10.
(2) JO L 277 du 10. 10. 1997, p. 24.
(3) JO L 84 du 28. 3. 1974, p. 33.
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Article 4

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 20 novembre 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission
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